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Loi constituant en corporation la Canadian Red Cross Society

S.C. 1909, ch. 68

Sanctionne 1909-05-19

Loi constituant en corporation la Canadian Red Cross Society

Prambule


CONSIDRANT qu'une association connue sous le nom de The Canadian Red Cross Society a t en opration depuis quelques annes, et a t activement engage, pendant la dernire guerre dans le Sud-Africain,  contribuer des fonds et  prendre soin des malades et des blesss; considrant que la dite association tait affilie  la socit en Angleterre, connue sous le nom de The National Society for Aid to the Sick and Wounded in War, et que les travaux, oprations et pouvoirs de la socit nomme en dernier lieu ont t transfrs  la British Red Cross Society et sont actuellement exercs, sous le patronage de Sa Majest douard VII, par cette socit, avec laquelle la Canadian Red Cross Society est maintenant affilie; considrant que la Confrence Internationale de Genve de 1863 a recommand : qu'il devrait exister dans chaque pays un Comit dont la mission consiste  cooprer en temps de guerre avec le service d'hpital des armes, par tous les moyens en son pouvoir; considrant qu'il est  propos qu'il devrait exister en Canada une organisation permanente affilie  la British Red Cross Society pour accomplir les fins du dit trait, et spcialement pour assurer les choses ncessaires et accomplir les objets humanitaires que le trait a en vue, avec le pouvoir d'adopter le drapeau distinctif et de porter l'insigne spcifis en l'article 7 du dit trait, et sur lesquels parat l'emblme de la Croix Rouge, dans le but de cooprer avec le Comit International de secours aux militaires blesss; et considrant qu'il est  propos que l'association existant actuellement en Canada soit constitue en corporation pour les fins ci-dessus nonces :  ces causes, Sa Majest, de l'avis et du consentement du Snat et de la Chambre des Communes du Canada, dcrte :



[bookmark: art1] 
Constitution Nom corporatif

1Son Honneur le colonel John Morrison Gibson, lieutenant-gouverneur de la province d'Ontario; Sir Louis H. Davies, Ottawa; l'honorable George W. Ross, Toronto; l'honorable Hugh John Macdonald, Winnipeg; l'honorable George A. Cox, Toronto; le colonel George Sterling Ryerson, Toronto; le lieutenant-colonel A. E. D. Labelle, Montral; le lieutenant-colonel T. G. J. Loggie, Fredericton; le lieutenant-colonel John Bayne MacLean, Toronto; le lieutenant-colonel Frederick Minden Cole, Montral; le lieutenant-colonel l'honorable John S. Hendrie, Hamilton; le colonel William N. Ponton, Belleville; le lieutenant-colonel George A. Sweney, Toronto; le lieutenant-colonel John Irvine Davidson, Toronto; le colonel James Mason, Toronto; le colonel Sir Henry M. Pellatt, Toronto; le lieutenant-colonel Hugh H. McLean, St-Jean, N.B.; Charles R. Dickson, M.D., Toronto; l'honorable George E. Foster, Toronto; Alexander MacNeill, Wiarton; l'honorable W. H. Montague, Winnipeg; Sir Charles Hibbert Tupper, Victoria; le juge D. J. Hughes, St-Thomas; Justin Miller, maire d'Ingersoll; John George Hodgins, L.L.D., Toronto; James Algernon Temple, M.D., Toronto; Daniel R. Wilkie, Toronto; Thomas G. Roddick, M.D., Montral; Frederick Montizambert, M.D., Ottawa; Henry S. Strathy, Toronto; John T. Small, C.R., Toronto, et Charles Alfred Hodgetts, M.D., Toronto; et les dames suivantes, prsidentes d'organisations locales : Mme. H. A. Boomer, London; Mme. Harrington, Dorchester, N.B.; Mme. Cornelia de Lancry Smith, Moncton, N.B.; Mme. Helen Arnold, Sussex, N.B.; Mme. Edith Boulton Nordheimer, Toronto; Mme. Jennie C. McFadden, Brampton; Mme. Florence A. Robertson, Newmarket; Mme. Emma Tyrwhitt, Bradford; Mme. Frances M. Du Moulin, Hamilton; Mme. Emily C. Watson, Edmonton; Lady Tilley, St-Jean, N.B.; Mme. Alberta Poulle, Sackville, N.B.; Mme. Jessie McEwen, Brandon; Mme. Annie Lett, Guelph; Mme. Kate I. Hare, Whitby, et Mme. A. I. Domville, Rothesay, N.B., et leurs associs et successeurs, sont par la prsente loi constitus en corporation dans et pour la Puissance du Canada sous le nom de The Canadian Red Cross Society, ci-aprs appele la Socit.
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But

2La Socit a pour but de :


	
Secourir les malades et les blesss en guerre

(1)Secourir volontairement les malades et les blesss des armes en temps de guerre, conformment  l'esprit et aux termes de la confrence de Genve d'octobre 1863, et aussi du trait de la Croix-Rouge ou du trait de Genve du vingt-deux aot 1864, auquel la Grande-Bretagne a accord son adhsion;



	
Devoirs nationaux selon le trait de Genve

(2)accomplir tous les devoirs attribus  une socit nationale pour chaque nation qui a accd audit trait, mais en affiliation avec la Socit britannique de la Croix-Rouge;



	
Succession de l'ancienne association

(3)succder  l'association non constitue en corporation connue sous le nom de la Socit canadienne de la Croix-Rouge et acqurir tous les droits et biens jusqu'ici en la possession et en la jouissance de ladite socit et assumer tous les devoirs jusqu'ici accomplis par elle;



	
Oprations en temps de paix

(4)poursuivre ses oprations en temps de paix et en temps de guerre et contribuer  l'oeuvre de l'amlioration de l'hygine, de l'empchement de la maladie et de l'adoucissement des souffrances par le monde entier.







	1909, ch. 68, art. 2;

	1919, ch. 101 (1re session), art. 1;

	1922, ch. 13, art. 2.
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[bookmark: art3] 
Emblme et insigne


	
3(1)La Socit a le droit d'avoir et d'utiliser dans la poursuite de ses oprations,  titre d'emblme et d'insigne, une croix rouge sur un champ blanc, comme la description en a t faite dans le trait de Genve du vingt-deuxime jour d'aot 1864, et adopte par les diffrentes nations qui ont adhr audit trait.
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Statuts et rglements

(2)La Socit peut tablir des statuts et rglements non incompatibles avec les lois du Canada ou de l'une quelconque de ses provinces; et elle peut nommer les dignitaires de la Socit qu'elle juge  propos, et en gnral elle peut accomplir toutes actions et choses ncessaires pour mettre  excution les dispositions de la prsente loi et promouvoir les fins de la Socit.
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Organisation canadienne

(3)La Socit est par la prsente loi autorise  agir dans les questions de secours sous l'empire dudit trait, avec ou sans la coopration de toute autre socit, association ou organisation  qui une loi du Parlement a accord des pouvoirs similaires.







	1909, ch. 68, art. 3;

	1922, ch. 13, art. 2.
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[bookmark: art4] 
Personne se prsentant frauduleusement comme membre


	
4(1)Il est interdit de se prsenter frauduleusement comme membre, mandataire ou reprsentant de la Socit dans le but de solliciter, percevoir ou recevoir de l'argent ou du matriel.
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Usage illgal d'emblmes et de mots

(2)Nul ne peut porter, utiliser ou reprsenter pour les fins de son entreprise ou dans le but de faire croire qu'il est membre, mandataire ou reprsentant de la Socit, ou pour toute autre fin que ce soit, sans l'autorisation crite de celle-ci:


	
a)l'emblme hraldique de la Croix-Rouge sur champ blanc, ni les mots  Croix-Rouge  ou  Croix de Genve ;



	
b)l'emblme du Croissant rouge vis  l'article 38 de l'annexe I de la Loi sur les conventions de Genve, ni les mots  Croissant rouge ;



	
c)l'emblme du troisime Protocole - communment appel  cristal rouge  - vis au paragraphe 2 de l'article 2 de l'annexe VII de la Loi sur les conventions de Genve, compos d'un cadre rouge, ayant la forme d'un carr pos sur la pointe, sur fond blanc, ni les mots  cristal rouge ;



	
d)ni aucun autre mot, marque, dispositif ou chose susceptible d'tre confondu avec eux ou l'un d'eux.
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Peine

(3)Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende d'au moins cent dollars et d'au plus cinq cents dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines, pour chaque infraction. Les effets, marchandises et articles sur lesquels - ou relativement auxquels - l'emblme ou les mots viss  l'un ou l'autre des alinas (2)a)  c) ou leur imitation en couleurs ont t utiliss peuvent tre confisqus au profit de Sa Majest du chef du Canada. Le produit de l'amende ainsi perue doit tre vers  la Socit.
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Exception

(4)La personne qui porte, utilise ou reprsente l'emblme ou les mots viss aux alinas (2)b) ou c) ou tout autre mot, marque, dispositif ou chose susceptible d'tre confondu avec eux ou l'un d'eux ne contrevient pas au paragraphe (2) si avant l'entre en vigueur du prsent paragraphe elle les portait, utilisait ou reprsentait lgalement et n'a pas cess de le faire depuis.







	1909, ch. 68, art. 4;

	1922, ch. 13, art. 2;

	2007, ch. 26, art. 4.
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[bookmark: art5] 
Acquisition et dtention de biens Disposer des biens


	
5(1)La Socit peut acheter, se procurer, avoir, dtenir, possder, retenir et avoir en jouissance des biens meubles ou immeubles, corporels ou incorporels, de quelque nature qu'ils soient, et tout droit de proprit ou intrt dans cette proprit, que ce droit ou intrt lui ait t donn, accord, lgu ou transmis par testament, ou qu'elle l'ait obtenu  titre de bnfice, achet ou acquis de quelque manire ou par quelque moyen que ce soit pour l'usage et les fins de la Socit. La Socit peut, au besoin, disposer de tous ces biens de la manire et aux conditions qu'elle peut juger  propos et elle peut concder, aliner, gager, hypothquer la proprit, les biens ou les droits susmentionns ou en disposer autrement.
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Limitation des biens immeubles

(2)La valeur annuelle des biens immeubles dtenus au Canada par la Socit ou en fiducie pour elle ne doit pas dpasser deux cent mille dollars.







	1909, ch. 68, art. 5;

	1922, ch. 13, art. 2;

	1926, ch. 5, art. 1;

	1931, ch. 24, art. 1;

	1950, ch. 62, art. 1.
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[bookmark: art6] 
Conseil central


	
6(1)Le corps administratif de la Socit consiste en un Conseil central d'au plus soixante membres, nomms ou lus de la manire que le Conseil central peut dterminer  l'occasion.
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Divisions et succursales provinciales

(2)En vertu de rgles qu'il peut tablir, le Conseil central est autoris  organiser des divisions et succursales provinciales dans les diverses provinces du Canada. Les divisions et succursales provinciales organises qui existent dj sont continues par la prsente loi.
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Comit excutif Quorum

(3)Est tabli un Comit excutif compos d'au moins vingt et d'au plus trente personnes que le Conseil central nomme ou lit parmi ses membres. Une majorit des membres constitue un quorum.
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Pouvoirs

(4)Le comit excutif possde et exerce tous les pouvoirs confrs par la prsente loi lorsque le Conseil central ne sige point, subordonnment, toutefois, aux rglements ou restrictions que le Conseil central peut  sa discrtion dterminer.







	1909, ch. 68, art. 6;

	1916, ch. 58, art. 1;

	1922, ch. 13, art. 2;

	1931, ch. 24, art. 2;

	1937, ch. 7, art. 1;

	1950, ch. 62, art. 2.
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[bookmark: art7] 
Rapport des oprations


	
7(1)Pas plus tard que le premier jour de mai de chaque anne, la Socit doit fournir au Ministre de la Milice et de la Dfense et au Ministre de la Sant publique, un rapport de ses oprations pendant l'anne civile prcdente, comprenant un rapport entier, complet et dtaill des recettes et des dpenses de toute nature, lequel rapport doit tre dment vrifi par le ministre de la Milice et de la Dfense.
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Peine  dfaut de production du rapport

(2)Si, dans l'espace d'un mois, la Socit nglige ou refuse de fournir ce rapport, elle est passible d'une amende d'au plus vingt dollars pour chaque jour durant lequel ce dfaut continue, et tout membre de la Socit qui, sciemment ou volontairement, autorise ou permet ce dfaut est passible de la mme amende.







	1909, ch. 68, art. 7;

	1916, ch. 58, art. 2;

	1922, ch. 13, art. 2.











[bookmark: art8][bookmark: art8]


Continuation du Conseil central actuel

8Le Conseil central actuel lu jusqu'ici continue d'tre le Conseil central de la Socit, pour les fins de la prsente loi, juqu' ce qu'un nouveau conseil ait t lu, conformment aux termes de la prsente loi.



	1922, ch. 13, art. 2.
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Nom franais

9En franais, le nom de la Socit est : La Socit canadienne de la Croix-Rouge.



	1950, ch. 62, art. 3.
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Titre abrg

10Titre abrg: Loi sur La Socit canadienne de la Croix-Rouge.



	2007, ch. 26, art. 5.











